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Introduction


Pendant les années d’après-guerre, peu nombreux sont ceux qui osent assumer leur antisémitisme. Le négationnisme est donc, pour l’essentiel, inaudible dans une société où l’antisémitisme certes persiste, mais apparaît largement discrédité et confiné à un public restreint : celui des vaincus de l’histoire récente. Marc Augier (1908-1990), alias Saint-Loup, ancien officier de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF), rédacteur au journal de la LVF Le Combattant européen, dirige, fin 1944, l’équipe rédactionnelle de Devenir, l’organe des SS français de la brigade, puis de la division Charlemagne. Ce membre du bureau politique du Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot, condamné à mort par contumace, est l’un des premiers « à oser affronter l’hydre aux milles têtes du mensonge médiatique mondialement orchestré et à nous rendre ainsi notre honneur », rapporte Robert Dun (1920-2002), lui aussi ancien de la division Charlemagne. En criant au « mensonge » forgé par des Juifs, il s’agit pour ces témoins directs (et pour certains, acteurs) de l’événement de sauver l’héritage du nazisme. En France, une culpabilité supplémentaire s’ajoute : la collaboration de l’État français avec l’occupant et sa complicité dans la perpétration du génocide.

*
*     *

Les « premiers à nier le crime furent les criminels eux-mêmes1 », rappelle l’historien Henry Rousso. Avant la fin de la guerre, les chambres à gaz des principaux centres d’extermination (Birkenau, Belzec, Sobibor, Treblinka)2, à l’exception de celles de Majdanek et d’Auschwitz I, sont détruites par les Allemands. Celle qui est visitée aujourd’hui à Auschwitz I a fait l’objet de quelques erreurs lors de sa remise dans son état original par les Polonais dans l’immédiat après-guerre. Ces erreurs – aujourd’hui signalées – ne manqueront pas d’être exploitées par les négationnistes, tout comme l’historiographie balbutiante et certains témoignages.

Les premiers ouvrages sur l’histoire du génocide des Juifs sont publiés à partir du début des années 1950. Le Bréviaire de la haine. Le IIIe Reich et les Juifs de Léon Poliakov date de 1951. Il est considéré comme une référence pendant de nombreuses années. Deux ans plus tard, The Final Solution de Gérard Reitlinger paraît en Angleterre. Jusqu’aux années 1960, les livres sur l’histoire de la Seconde Guerre mondiale et sur celle de l’extermination nazie restent peu nombreux. La question de la mémoire du génocide des Juifs et de sa transmission participe directement à sa construction. Les premiers récits de déportés sont publiés au lendemain de la guerre. Ils « répondent à une urgence intérieure qui s’était fait sentir dès le camp lui-même3 ». Certains témoignages – tout comme des articles de presse – peuvent se révéler en décalage avec la réalité. Le 15 décembre 1945, Le Monde affirme par exemple que « neuf millions de personnes, au moins, ont péri dans les camps de concentration ». Un autre papier, du 18 janvier 1947, décrit l’audition de la déposition écrite de l’officier nazi Kurt Gerstein au procès de Nuremberg. Sa conclusion est celle-ci : « selon son témoignage, le nombre de juifs et de déportés d’Europe centrale massacrés par les nazis dans les camps d’extermination s’élève à 25 millions ». L’opinion publique, souligne l’historien Robert Frank, découvre l’événement alors qu’elle n’est pas prête à le recevoir « ni psychologiquement ni intellectuellement : elle n’avait pas les outils conceptuels pour comprendre le génocide, c’est-à-dire l’inimaginable4 ».

Au moment de l’affaire Faurisson, à la fin des années 1970, les historiens et intellectuels français se trouvent face à une sorte de dilemme : faut-il, comme l’a formulé François Bédarida, « réfuter les falsificateurs au risque de leur apporter une reconnaissance intellectuelle ? Ou bien refuser tout dialogue avec des charlatans quitte à leur laisser le champ libre » ? La première option s’impose assez rapidement, tout comme le résultat : la médiatisation du négationnisme stimule paradoxalement la recherche historique. À partir du début des années 1980, des ouvrages de référence sont publiés. En 1982, un colloque fait le point sur la connaissance de la Seconde Guerre mondiale. Raul Hilberg, auteur de La Destruction des Juifs d’Europe, avance alors : « Je dirais que, d’une certaine manière, Faurisson et d’autres, sans l’avoir voulu, nous ont rendu service. Ils ont soulevé des questions qui ont eu pour effet d’engager les historiens dans de nouvelles recherches. » La position de l’historien américain est loin d’être isolée. Selon l’avocat Serge Klarsfeld, « il n’y aurait pas eu de négationnisme, il n’y aurait pas eu ces cris d’alerte disant : “Il faut mettre sur pied des grands centres de documentation” […] qui ont permis d’ailleurs de rassembler l’argent nécessaire5 ».

*
*     *

Parce qu’ils prétendent opérer une révision de l’histoire, les porteurs de cette propagande antisémite se dénomment « révisionnistes ». En total désaccord avec cette présentation, les historiens adoptent le terme négationnisme, élaboré par Henry Rousso, pour qualifier le discours qui nie la politique d’extermination nazie à l’encontre des Juifs d’Europe et disculpe l’Allemagne en délivrant ce message : les Juifs mentent depuis plus de soixante-dix ans. En culpabilisant l’Occident avec l’invention du génocide, ils auraient permis la création de l’État d’Israël et, par ce biais, auraient confirmé et étendu leur domination. Ce faisant, le négationnisme réactualise le « mythe du complot juif international ». Son instrumentalisation recouvre plusieurs objectifs. Elle sert à réhabiliter un passé, dédouaner Vichy et le nazisme de l’événement génocide, qui le rend à tout jamais infréquentable. Elle s’opère également au bénéfice d’une extrême gauche tiers-mondiste, pro-arabe et anti-israélienne.

Le négationnisme est une propagande politique forgée par divers idéologues. La France joue un rôle central dans la gestation de ce discours antisémite (chap. I). Les premières formulations datent de 1948, année de la création d’Israël. Elles ne font pas qu’annoncer l’une des spécificités de la négation de l’histoire hexagonale : l’alliance apparemment contrenature entre l’extrême droite et une extrême gauche. Elles permettent de réintroduire sous une autre forme l’antisémitisme dans un contexte d’après-guerre fermé à toute résurgence de racisme antijuif. Elles s’adaptent et évoluent également en rapport avec l’histoire de l’État hébreu (chap. I et II).

Trente ans après son apparition, le négationnisme sort de son confinement avec l’affaire Faurisson (chap. III). L’enseignant de lettres réussit un coup de maître avec la publication – plus exactement la reproduction partielle – d’un de ses tracts dans Le Monde et par l’appui qu’il reçoit de la part d’hommes « de gauche ». L’extrême droite, à commencer par le Front national (FN), n’a pas attendu ce provocateur né pour exploiter la négation de l’histoire. À partir du milieu des années 1980, les « affaires » négationnistes se multiplient. De nouveaux acteurs apparaissent (chap. IV).

Négationnismes technique et politique se mêlent pour, au début du XXIe siècle, laisser place à la dénonciation globale du « complot sioniste » (chap. V). Le point de ralliement idéologique s’inscrit dans un antisémitisme recontextualisé – avec ses vieux items : antijudaïsme, anticapitalisme, anti-impérialisme et antiaméricanisme – et dans un antisionisme radical qui trouve son aboutissement discursif dans le négationnisme. Le conspirationnisme est au cœur de ce dispositif. Devenu un instrument de propagande politique utilisé par certains pays, notamment arabes, le négationnisme s’exporte au-delà des frontières par le biais d’Internet et du fait du contexte international (seconde Intifada, attentats du 11 septembre 2001 et stratégie iranienne sous la présidence de Mahmoud Ahmadinejad). En France, le discours structurant du négationnisme se déplace à partir des années 2000 et attire de nouveaux adeptes. Les représentants et passeurs français, quitte à enfreindre la loi Gayssot (qui depuis juillet 1990 fait du négationnisme un délit), poursuivent activement leur quête, Internet étant au cœur de leur dispositif de persuasion et de diffusion.







1. H. Rousso, « La négation du génocide juif », L’Histoire, no 106, décembre 1987, p. 76.

2. Aujourd’hui, les historiens distinguent les camps de concentration, destinés à mettre au pas les opposants utilisés pour le travail forcé, et les centres de mise à mort érigés pour la « Solution finale », où quelques poignées de Juifs sont détenus afin de procéder à l’enfouissement des corps des personnes assassinées par les nazis. Les Juifs à peine descendus du train sont immédiatement exterminés. Auschwitz-Birkenau constitue une exception : sur le même lieu coexistent un centre de mise à mort et un camp de concentration.

3. A. Wieviorka, Déportation et génocide. Entre la mémoire et l’oubli, Paris, Hachette, « Pluriel », 1995, p. 185.

4. R. Frank, « La mémoire empoisonnée », in J.-P. Azéma, F. Bédarida (dir.), La France des années noires, t. II : De l’Occupation à la Libération, Paris, Seuil, 1993, p. 491.

5. Entretien avec S. Klarsfeld, 19 février 1996 (archives privées).





CHAPITRE PREMIER
L’apparition du négationnisme
 (1948-1967)





I. – À l’origine du négationnisme, Maurice Bardèche

Trois ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale paraît l’ouvrage fondateur du négationnisme en France. Avec Nuremberg ou la Terre promise, Maurice Bardèche (1907-1998), son auteur, pose les bases de cette propagande. L’écrivain antisémite et adversaire déclaré du sionisme y parle de « falsification de l’histoire1 », d’« admirable montage technique2 ». Il avance qu’« on eut la bonne fortune de découvrir en janvier 1945 ces camps de concentration dont personne n’avait entendu parler jusqu’alors, et qui devinrent la preuve dont on avait précisément besoin, le flagrant délit à l’état pur, le crime contre l’humanité qui justifiait tout. On les photographia, on les filma, on les publia, on les fit connaître par une publicité gigantesque, comme une marque de stylo3 ». Certaines de ses phrases respirent la haine et la provocation antisémites : « Et le silence fut tel, le rideau fut si habilement, si brusquement dévoilé, que pas une voix n’osa dire que tout cela était trop beau pour être parfaitement vrai4 ».

Selon Maurice Bardèche, les Allemands sont les victimes et les Juifs, qualifiés de « menteurs », les principaux responsables et coupables de la Seconde Guerre mondiale. Avec l’aide des Alliés, ces derniers ont inventé les camps d’extermination afin de se disculper de leur propre crime. Le IIIe Reich n’a jamais eu de volonté d’extermination des Juifs. Son projet s’inscrivait dans un rassemblement des Juifs vers l’est, dans la constitution d’une « réserve juive ». Si « la délégation française trouve des factures de gaz nocifs, elle se trompe dans la traduction et elle cite une phrase où l’on peut lire que ce gaz était destiné à l’“extermination” alors que le texte allemand dit en réalité qu’il était destiné à l’“assainissement”, c’est-à-dire à la destruction des poux dont tous les internés se plaignaient en effet5 ». Les témoignages ne constituent pas des sources fiables. Leurs auteurs, à savoir essentiellement des Juifs et des communistes, mentent. La raison principale de ce mensonge ? La volonté de domination des Juifs, notamment avec Israël. Ces formulations reprennent les marqueurs du discours traditionnel antisémite d’avant-guerre et en agrègent de nouveaux, dont la prise en compte de l’histoire de l’État juif. Le rejet d’Israël permet de recourir à l’antisémitisme dans ce contexte précis d’après-guerre, traumatisé par l’extermination nazie et laissant peu de place à cette idéologie.

Maurice Bardèche est condamné, en mars 1952, à un an de prison ferme et à 50 000 francs d’amende pour Nuremberg ou la Terre promise, considéré comme une « apologie du crime de meurtre ». Bénéficiant de l’amnistie octroyée par René Coty, il n’est emprisonné que quelques jours à Fresnes, en juillet 1954. L’idéologue poursuit dans la négation de l’histoire. Des publications d’extrême droite ne vont pas tarder à apparaître et à s’installer, pour un temps plus ou moins long, dans le paysage rédactionnel français. Rivarol (1951) et Défense de l’Occident (1952-1982), lancé par Maurice Bardèche et l’avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour, font du négationnisme une de leur thématique régulière et pérenne.

Celui qui se définit doctement comme un « écrivain fasciste6 » devient l’une des figures et références majeures de sa famille idéologique. Comme le rapporte l’un de ses héritiers politiques, il n’est pas simplement considéré comme un grand littéraire, spécialiste de Balzac et de Stendhal, un éditeur et un homme dont « l’influence […] va être encore accrue par la répression gouvernementale7 ». François Duprat insiste : Maurice Bardèche est vu comme le continuateur, « l’héritier spirituel du “poète assassiné” Robert Brasillach8 ».

Maurice Bardèche l’assume d’ailleurs pleinement. Comme il l’avance, l’exécution de son beau-frère Robert Brasillach le 6 février 1945 et l’épuration ont fait de lui un « animal politique9 ». L’ancien collaborateur et frère de Suzanne, l’épouse de Maurice Bardèche, est notamment l’auteur de ces lignes dans Je suis partout, l’hebdomadaire antisémite et collaborationniste dont il a été le rédacteur en chef : « Il faut se séparer des Juifs en bloc et ne pas garder de petits. » Elles datent du 25 septembre 1942, quelques semaines après la rafle du Vél’d’Hiv’.

Le négationnisme bardéchien consiste, avant tout, en une réécriture de l’histoire du fascisme dont sont occultés les épisodes les plus « indigestes ». Il doit être également considéré comme une sorte de règlement de comptes. Les Juifs ne sont pas seulement les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale. Selon Maurice Bardèche, ils se sont aussi « vengés largement. […] Toute l’Épuration offre un exemple de vengeance. 1945 représente la véritable mise en accusation de toute une partie de l’intelligentsia française10 ». Le retournement historique et victimaire se poursuit : les hitlériens ne sont en aucun cas des racistes. Ils « avaient une haute idée de l’homme : un guerrier loyal et courageux ». Maurice Bardèche entend ainsi perpétuer l’œuvre et le souvenir de son beau-frère tout en le réhabilitant. En raison de son histoire personnelle – de cette famille « symbolique, […] au centre de la tourmente », dont l’itinéraire reflète, « en partie, l’histoire de la persécution en France » – et de son engagement politique, il opte pour une « attitude de combat ».

Ses écrits et ses actes restent confinés à son cercle idéologique. Le négationnisme ne peut se parer de tels habits. Le porteur « idéal » va s’imposer. Si le rôle de Maurice Bardèche tend à être minimisé dans l’histoire du négationnisme, celui de son successeur, Paul Rassinier, est plutôt mis en avant par ses pairs. Avec lui, la négation de l’histoire du génocide des Juifs puiserait ses racines non pas dans la réhabilitation d’un passé mais dans la recherche de la vérité historique.





II. – Paul Rassinier, le légitimateur vu comme l’initiateur

La place de fondateur du négationnisme revient donc à Paul Rassinier (1906-1967), dont le passé sert de cautions politique et intellectuelle à cette propagande en gestation. L’itinéraire de cet homme apparaît bien plus crédible que celui d’un fasciste revendiqué, d’un antisémite notoire.

Peu après la sortie du Nuremberg de Maurice Bardèche, l’ancien communiste, anarchiste, membre de la SFIO, un temps député, déporté à Buchenwald et Dora et résistant se montre sceptique sur le nombre de chambres à gaz utilisées dans les camps. En 1949, Passage de la ligne revient sur l’« expérience vécue » de Paul Rassinier dans les camps de concentration. Un an après, Le Mensonge d’Ulysse (préfacé par Albert Paraz, collaborateur à Rivarol et ami de Céline) – sous-titré « Regard sur la littérature concentrationnaire » – ne fait pas que critiquer cette même littérature. L’auteur parle de « rumeur concentrationnaire11 », évoque le fonctionnement des chambres à gaz et émet des doutes à propos de leur quantité et du nombre de victimes. Selon lui, il « est encore trop tôt pour prononcer un jugement définitif sur les chambres à gaz : les documents sont rares, et ceux qui existent, imprécis, incomplets ou tronqués, ne sont pas exempts de suspicion12 ». Paul Rassinier se dit alors persuadé qu’« un examen sérieux de la question […] ouvrira des horizons nouveaux en ce qui les concerne13 ».

À la suite de cette publication, Paul Rassinier fait l’objet d’« une demande de contrôle » par Edmond Debeaumarché, membre de la SFIO et président de l’UNADIF (Union nationale des associations de déportés, internés et familles de disparus). Elle porte avant tout sur le signataire de la préface. En novembre 1951, Paul Rassinier est condamné, avec Albert Paraz, à la suite d’un procès intenté par la Fédération nationale des déportés et internés résistants et patriotes (FNDIRP), à quelques jours d’emprisonnement avec sursis et au paiement de plusieurs milliers de francs d’amende et de dommages et intérêts. Ils sont relaxés en 1955. L’ancien déporté est exclu de la SFIO. Rapidement, son doute se transforme en négation. Son évolution radicale l’amène à côtoyer le petit monde de l’extrême droite.

Les deux ouvrages de l’ancien déporté ne sont pas seulement salués par son entourage politique. Maurice Bardèche participe à ces louanges. Il considère que cet homme de gauche a eu rapidement « l’impression que, avec ce qu’il écrivait, [il] était le seul avec qui il pouvait s’entendre14 ». Les passerelles entre les deux univers politiques sont posées. Paul Rassiner ne tarde pas à les assembler. Il renvoie la pareille à Maurice Bardèche en qualifiant d’« admirables » ses Nuremberg. Son nom figure sur la liste des adhérents de l’association des Amis de Robert Brasillach. Paul Rassinier se fait éditer par l’écrivain antisémite Henry Coston et, en Allemagne, par l’ancien SS Karl Heinz Priester. Il revêt les habits de conférencier devant des auditoires néonazis et de chroniqueur (sous le pseudonyme de Jean-Pierre Bermont) dans Rivarol. En parallèle, il signe quelques contributions dans des publications libertaires et pacifistes. On l’aperçoit également en compagnie d’hommes issus du milieu pacifiste français, comme le militant libertaire Louis Lecoin.

Jusqu’au début des années 1960, Paul Rassinier évolue au sein de la Fédération anarchiste alors que ses écrits et gestes vers des antisémites se multiplient. Ceux-ci traduisent une alliance entre extrémistes de gauche et de droite qui se fonde sur l’antisémitisme, l’anticommunisme et la défense d’un pacifisme jusqu’au-boutiste. Pour une partie de l’extrême gauche antistalinienne, le nazisme et le communisme apparaissent comme deux systèmes semblables, puisant leur idéologie dans un édifice de pensée analogue. Les coupables changent ainsi de visage. Et Paul Rassinier d’afficher cette certitude : « Si les communistes qui régnaient en maîtres dans tous les camps de concentration avaient été corrects, nous serions, à l’exception près, tous revenus15. »

L’ancien déporté dit être antistalinien – il ne croit pas « à la vertu de la dictature du prolétariat ou du socialisme dans un seul pays16 » – et antisoviétique, n’ayant aucune illusion sur la « révolution violente et parce que le régime qui est issu de celle de 1917 en Russie [lui] semble pire que tout ce qu’on peut imaginer ». Il dresse un parallèle entre les camps staliniens et les camps hitlériens, le « système soviétique ressemblant trait pour trait au régime hitlérien, les camps russes ressemblent aussi, trait pour trait, aux camps nazis. Entre les différents camps, il n’y a donc, d’un pays à l’autre, que des différences de nuances et non d’essence ». La comparaison s’étend à un système global dénoncé par l’ancien déporté. Pour lui, les « camps nazis sont parfaitement comparables avec tous les autres. Le camp de concentration n’est pas séparable de la répression capitaliste classique, il en est un des aspects, à un moment donné du processus de développement. Si, en Allemagne, il a pris cette taille et ce caractère, c’est […] uniquement parce que l’Allemagne, arrivée au dernier stade de la concentration du pouvoir politique, était en guerre par surcroît, et non parce qu’elle était l’Allemagne, ainsi que le veut une opinion trop répandue ».

L’antisémitisme de gauche est inséparable de sa réflexion. Alphonse Toussenel et Pierre-Joseph Proudhon ont transmis à plusieurs générations de socialistes un antisémitisme traditionnel, de nature religieuse, économique ou raciale fortement influencé par la pensée d’Édouard Drumont, auteur du pamphlet antisémite, maintes fois réédité, La France juive (1886). Au XIXe siècle, l’antisémitisme se répand dans les rangs de partisans de la gauche ouvrière, au nom de l’anticapitalisme et de la lutte contre la bourgeoisie. Il devient une force révolutionnaire, une puissance mobilisatrice en direction de l’électorat populaire. Les contextes de l’affaire Dreyfus, du Front populaire de Léon Blum, de la décolonisation de Pierre Mendès France, entre autres, ont été des occasions de dénonciation pour ces hommes visant la « République juive17 ». Dans Le Parlement aux mains des banques, publié par le courant anarchiste individualiste en 1955, Paul Rassinier entend dénoncer le pouvoir des banques dirigées par des Juifs sous le gouvernement Mendès France. Sur ce sujet, il conseille la lecture de Les Financiers qui mènent le monde d’Henry Coston, qu’il considère comme le « condensé le plus complet, paru à ce jour, des méfaits de la Finance, à l’échelle française, européenne et mondiale18 ».

Un dernier élément doit être souligné si l’on veut appréhender les ressorts de l’engagement négationniste de Paul Rassinier. L’ancien militant de la Fédération anarchiste Guy Bourgeois revient sur l’une de ses rencontres avec Paul Rassinier. Comme d’autres qui ont côtoyé l’ancien déporté, il met en avant une certaine ambivalence de sa personnalité, décelable dès son retour des camps :

Un jour, animant à l’époque le groupe libertaire de Mâcon, je rencontrai Rassinier dans la rue […]. Il me demanda si j’avais lu le dernier numéro de Défense de l’homme. Comme je répondais évasivement, il me dit qu’il y était publié un article de lui absolument remarquable. Je crus qu’il plaisantait. Eh bien, il ne plaisantait pas ! Rassinier était un militant honnête et dévoué. C’était aussi un mégalomane et un mythomane. Il avait le complexe de beaucoup de déportés, tel qu’il le décrit. Il lui fallait à tout prix se faire remarquer. Il fallait que l’on parle de lui. Il se croyait un stratège politique et il n’a fait que profiter à l’extrême droite. Triste fin19.


Nadine Fresco l’exprime autrement : durant le « dernier tiers de son existence », Paul Rassinier « se sait constamment menacé. Il peut mourir d’un jour à l’autre […]. Jusque-là, il a vécu. Désormais il ne fait que survivre20 ».





III. – L’année 1967 :
un tournant idéologique

En rapport avec le contexte international, les marqueurs discursifs du négationnisme évoluent. Entre les accords d’Évian (mars 1962) et la guerre des Six-Jours (5 au 10 juin 1967), un premier virage rhétorique et une double accusation visent les juifs. Non seulement ils ont inventé le mensonge de leur extermination pour obtenir un territoire mais, en plus, ils ont expulsé un peuple « opprimé », les Palestiniens. La défense des Arabes s’intègre dans cette évolution sémantique. En parallèle, le mot « Israël » se pare des termes « raciste », « impérialiste », « agresseur », « envahisseur » et « occupant ».

L’idéologue François Duprat (1940-1978), à l’origine de la création du Rassemblement pour la libération de la Palestine, est l’initiateur de cette instrumentalisation idéologique. Voici ce qu’il écrit dans un numéro spécial de Défense de l’Occident sur « L’agression israélienne », qui paraît quelques jours après le conflit de juin 1967 :

Les Israéliens sont-ils débarrassés des tares physiques de leur race ? […] Israël, un pays débarrassé de la lèpre de l’internationalisme, de cet internationalisme juif, plaie de tous les peuples du monde ? […] Ils savent compter sur la juiverie internationale, toujours prête à entrer en action lorsque les intérêts de la « Race Élue » sont menacés n’importe où dans le monde ? […] L’exploitation des pseudo-« six millions de morts » du national-socialisme a arraché à l’Allemagne fédérale un milliard de dollars depuis 1952. […] Le frénétique impérialisme sioniste se donne libre cours […]. Le but de la diplomatie juive est donc clair : il faut, pour Tel-Aviv, réaliser le plus vite possible le plus grand Israël, et asservir totalement les peuples arabes.
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